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Dans un arrêt du 4 juin 2025, la Cour de Cassation rejette le recours de XpFibre contre l’arrêt de la 
Cour d’appel qui avait confirmé la décision de règlement de différend de l’Arcep portant sur les 
conditions tarifaires de l’accès de Bouygues Telecom aux réseaux mutualisés en fibre optique jusqu’à 
l’abonné exploités par SFR FTTH (devenue « XpFibre »). 
 
Saisie en règlement de différend par Bouygues Telecom concernant les conditions tarifaires d’accès aux lignes 
en fibre optique exploitées par SFR FTTH, en dehors des zones très denses, au sein de la zone dite 
« SFMD »1, la formation de règlement des différends, de poursuite et d’instruction de l’Arcep (RDPI) avait 
rendu une décision le 5 novembre 20202. La formation RDPI avait imposé à SFR FTTH de proposer à 
Bouygues Telecom un avenant au contrat d’accès à ses lignes en fibre optique en zone SFMD par lequel 
devaient être rétablis, à compter du 1er février 2020, les tarifs de cofinancement en vigueur avant cette date, 
et par lequel le tarif de location passive à la ligne n’excèderait pas 13,20 euros par mois par ligne, avec effet 
à compter du 3 janvier 2020. 

Dans un arrêt publié le 20 avril 2023, la Cour d’appel de Paris3, saisie par SFR FTTH avait confirmé la décision 
de règlement de différend de l’Arcep.  

Dans un arrêt publié le 4 juin 2025, la Cour de Cassation rejette les moyens invoqués par XpFibre et confirme 
l’arrêt de la Cour d’appel de Paris. La Cour de Cassation juge que « la cour d'appel a exactement conclu à 
l'absence de manquement de la formation RDPI à son devoir d'impartialité ». 
 
Ensuite la Haute juridiction confirme l’arrêt de la Cour d’appel et valide le raisonnement de la formation RDPI 
pour apprécier le caractère raisonnable des hausses tarifaires pratiquées par XpFibre.  

Enfin, la Cour de Cassation refuse de considérer que le secret des affaires a été méconnu : « l'ARCEP n'a 
pas demandé à la société SFR FTTH de communiquer à l'un de ses concurrents ses comptes réglementaires 
ou des éléments couverts par le secret des affaires, mais s'est bornée à solliciter les informations relatives à 
ses coûts nécessaires à l'examen du caractère raisonnable de ses tarifs ». 

Dans un autre arrêt du 4 juin 2025, la Cour de Cassation rejette le recours de XpFibre contre l’arrêt de 
la Cour d’appel confirmant la décision de règlement de différend de l’Arcep portant sur les conditions 
de l’accès de Free aux réseaux mutualisés en fibre optique jusqu’à l’abonné exploités par SFR FTTH. 
 
Également saisie par Free d’un règlement de différend concernant les conditions dans lesquelles il accède 
aux réseaux en fibre optique de SFR FTTH dans la zone SFMD4, la formation RDPI avait rendu une décision 
le 17 décembre 20205.  
 
Dans un arrêt publié le 20 avril 20236, la Cour d’appel de Paris, saisie par SFR FTTH, avait confirmé la décision 
de règlement de différend de l’Arcep. 

                                                           
1 La zone « SFMD » correspond au périmètre suivant sur lequel SFR FTTH intervient en tant qu’opérateur d’infrastructure : - les communes 
issues des déploiements historiques de SFR dans le cadre des appels à manifestation d’intention d’investissement, zone dites « AMII » 
(Ne sont donc pas concernées par le présent différend les communes cédées par Orange au bénéfice de SFR dans le cadre de l’accord 
de repartage de la zone AMII conclu en 2018) ; - les zones issues des engagements pris par SFR dans le cadre des appels à manifestation 
d'engagements locaux (AMEL) 
2 Communiqué de presse de l’Arcep en date du 18 novembre 2020 ; Décision n° 2020-1168-RDPI de l’Autorité de régulation des 
communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse en date du 5 novembre 2020  
3 Communiqué de presse de l’Arcep en date du 11 mai 2023 ; Arrêt de la Cour d’Appel de Paris en date du 20 avril 2023 
4 Les demandes tarifaires portent exclusivement sur la partie de la zone AMII comprise au sein de la zone SFMD. 
5 Communiqué de presse de l’Arcep en date du 4 janvier 2021 et décision n° 2020-1498-RDPI de l’Arcep en date du 17 décembre 2020 
6 Communiqué de presse de l’Arcep en date du 11 mai 2023; Arrêt de la Cour d’appel de Paris en date du 20 avril 2023 

https://www.arcep.fr/actualites/actualites-et-communiques/detail/n/fibre-optique-18112020.html
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gsavis/20-1168-RDPI.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gsavis/20-1168-RDPI.pdf
https://www.arcep.fr/fileadmin/cru-1677573101/user_upload/29-23-version-francaise.pdf
https://www.arcep.fr/fileadmin/reprise/textes/recours/arret-cour-appel-paris-Bouygues_2023-04-20.pdf
https://www.arcep.fr/actualites/actualites-et-communiques/detail/n/fibre-optique-040121.html
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gsavis/20-1418-RDPI.pdf
https://www.arcep.fr/fileadmin/cru-1677573101/user_upload/29-23-version-francaise.pdf
https://www.arcep.fr/fileadmin/reprise/textes/recours/arret-cour-appel-paris-Free_2023-04-20.pdf
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Dans un arrêt publié le 4 juin 2025, la Cour de Cassation rejette les moyens invoqués par XpFibre et confirme 
l’arrêt de la Cour d’appel de Paris.  

De la même manière que dans l’arrêt précité rendu le même jour, la Cour de Cassation juge que  « la cour 
d'appel a exactement conclu à l'absence de manquement de la formation RDPI à son devoir d'impartialité ».  

La Haute juridiction approuve le raisonnement de la formation RDPI sur l’encadrement de la faculté de XpFibre 
de modifier unilatéralement ses tarifs. Pour rappel, la formation RDPI avait enjoint à XpFibre de proposer à 
Free un mécanisme contractuel, pour la zone concernée par le règlement de différend, visant à ce qu’au-delà 
d’un seuil à définir par le contrat, l’évolution tarifaire envisagée fasse l’objet d’un avenant négocié de bonne 
foi entre les parties. La Cour de Cassation juge que cette mesure « était nécessaire et proportionnée aux 
objectifs de régulation».  

Enfin, la Cour de Cassation considère que la Cour d’appel n’avait pas inversé la charge de la preuve du 
caractère raisonnable des tarifs de cofinancement de la société SFR FttH. En effet, la Cour d’appel avait en 
particulier relevé que les tarifs avaient été contestés par la société Free « avec l'aide du modèle BLOM » et 
« qu'en réponse, [la société SFR FttH] n'avait fourni aucun élément relatif aux coûts qu'elle avait réellement 
supportés ». La Cour en avait conclu que « les valeurs obtenues par la société Free au moyen de ce modèle 
constituaient les seuls éléments permettant à l'ARCEP d'évaluer les coûts de déploiement de la société SFR 
FTTH, nécessaires à l'examen du caractère raisonnable de ses tarifs, objet du différend dont elle était saisie ». 
 

 
 
  

https://www.arcep.fr/
https://www.arcep.fr/actualites/suivre-actualite-regulation-arcep.html
mailto:victor.schmitt@arcep.fr
https://www.linkedin.com/company/arcep
https://bsky.app/profile/arcep.fr
https://social.numerique.gouv.fr/@arcep
https://www.arcep.fr/actualites/le-post.html
https://www.instagram.com/arcep_france/
https://www.arcep.fr/actualites/nos-mails-dinformation.html
https://www.arcep.fr
https://www.linkedin.com/company/arcep
https://bsky.app/profile/arcep.fr
https://social.numerique.gouv.fr/@arcep
https://www.instagram.com/arcep_france/


 

Contact presse  Suivez l’ARCEP Abonnez-vous 

Victor Schmitt         www.arcep.fr Flux RSS 

victor.schmitt@arcep.fr  LinkedIn /  Bluesky /  Mastodon Lettre électronique 
Tél. : 01 40 47 71 84  Instagram Listes de diffusion 

 
Les documents associés :  
 

• Arrêt de la Cour de Cassation - Règlement de différend de l’Arcep concernant les conditions tarifaires 
de l’accès de Bouygues Telecom aux réseaux mutualisés en fibre optique jusqu’à l’abonné exploités 
par SFR FTTH  

• Arrêt de la Cour de Cassation - Règlement de différend de l’Arcep concernant les conditions de l’accès 
de Free aux réseaux en fibre optique de SFR FTTH en zones moins denses d’initiative privé 

 

 

 

 

 
A propos de l’Arcep 

L’Arcep est l’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse. Arbitre expert 
et neutre, au statut d’autorité administrative indépendante, elle est l’architecte et la gardienne des réseaux d’échanges internet, 
télécoms fixes, mobiles, postaux et de distribution de la presse en France. 
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